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DECLARA

DÉCLARATION LIMINAIRE
TION LIMINAIRE

Vous la trouverez en ligne sur le site local de la CGT Finances Publiques 31 :
http://www.dgfip.cgt.fr/31/

RÉPONSES AUX DÉCLARATIONS LIMINAIRES :
DE

Sur l’ensemble des revendications concernant la loi de transformation de la fonction publique,
la direction tape en touche et répond que ces questions relèvent du niveau national.

Concernant le « plan Darmanin » sur la « géographie revisitée », la DRFiP 31 a expliqué qu’il
s’agissait d’une réponse au mouvement social des « gilets jaunes » pour obtenir des services
publics de proximité. On a entendu, ces derniers temps, pas mal d’analyses stupides sur ce
mouvement social. Mais, force est de constater, que le « mur du çon » est franchi par notre
direction. Doit-on comprendre que sans le mouvement des « gilets jaunes », le plan Darmanin

n’aurait  pas eu lieu ou aurait  eu un visage différent ? Rappelons,  simplement,  que le plan Darmanin a
émergé l’été dernier et que ce mouvement social a débuté mi-novembre !?! Ce plan aurait pour objectif de
redéployer  le réseau hors des métropoles vers les territoires ruraux.  Il  viserait  aussi  à « centraliser  les
compétences » dans des services de taille plus importantes (inhumaines pour la CGT). La DRFiP 31 assure
que ce plan ne sera pas arrêté et se dit « ouverte » à la discussion avec les cadres, les agents, les OS et les
élus jusqu’en octobre.

C’est  une  véritable  œuvre  de  propagande  à
laquelle  se livre la  direction,  pour  essayer  de
rassurer  les agents,  les élus et  la  population,
légitimement inquiets de la qualité  du service
public  rendu  par  la  DGFiP.  Y aurait-il  un  lien
avec l’interpellation des agents mardi midi à la
direction ?

La CGT a insisté, sur les demandes de mutations
plus nombreuses venant des postes menacés de
basculer en agences comptables. La DRFiP 31 a
rappelé  qu’aucune  collectivité  ni  établissement
n’était  intéressé par  cette  possibilité.  Elle  semble
persuadée (plus que nous !) qu’il en sera de même
dans les années à venir.  La CGT lui  a rappelé que la loi  permettait,  chaque année, aux ordonnateurs,
d’utiliser cette disposition … Nous resterons vigilants sur ce sujet !

Concernant l’évocation par toutes les OS de l’assignation au tribunal Administratif de 40 collègues,
la DRFiP a osé dire que c’était le Tribunal qui avait « invité » ces collègues et était à l’origine de
l’assignation…ET NON LE DRFiP… !!!! Comme si le référé n’avait pas existé, ni n’avait été déposé par 
M. Perrin !!! À ce stade de mauvaise foi …il n’y a plus de commentaires à faire !

La Direction considère que le mouvement C est « plus que favorable ». Pour la CGT dans la mesure où les
vacances d’emplois persistent (et à un tel niveau), le compte n’y est pas !

http://www.dgfip.cgt.fr/31/


DÉROULEMENT DE LA CAPL

DE
11 agents quittent le département.

22 agents arrivent dans notre département et 16 changent de mission-structure.

Sur les 32 primo-affectants, seulement 28 resteront dans le département puisque un a démissionné et trois
sont lauréats d’un concours de grade supérieur.

La direction a fait deux recrutements de contractuels handicapés.

La  CGT  est  revenu  sur  l’ensemble  des  effectifs,  qui,  dans  certains  services,  sont
particulièrement catastrophiques, à l’exemple de la trésorerie Amendes et de l’ensemble
des SIP du département.

La direction a répondu avoir fait un équilibrage
des  vacances  d’emplois  en  fonction  des
services, notamment les SIE et SIP, aussi en
difficulté.  Cependant  la  trésorerie  Amendes
concentre  la  moitié  des  vacances d’emplois

du  département…  La  seule  réponse  apportée  est  que  les
vacances d’emplois dans ce service ont été plus nombreuses à
d’autres époques ! Donc tout va bien !!! Les agents n’ont pas à
s’inquiéter…

VOTES  DES  REPRÉSENTANTS  DES
PERSONNELS ET DE L’ADMINISTRATION

La parité administrative a voté pour le mouvement
et donc approuve la situation.

L’ensemble des représentants du personnel a voté contre en raison des vacances d’emplois et du
fait que la totalité des demandes exprimées n’ont pas été satisfaites.

N’hésitez pas à contacter les représentants CGT Finances Publiques présents à
cette CAPL :

Élues : Christine LALOI, Karine BELLOC, Lisa CAVALIER, Aurélie MONDESIR
Experts : Henri CATHALA, Julie FAUVEL


